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          	Présentation de l’éditeur :



        


        

          	Que faire face au chômage ? Comment ne céder ni à la fatalité, ni à la facilité ?


              À la tête du ministère du travail, Michel Sapin a incarné ce combat de deux années. Deux années pour fonder un nouveau mode de relations sociales : le « dialogue social à la française ». Deux années pour réformer le marché du travail et la formation professionnelle. Un combat complexe, opiniâtre, incessant.


              Cet ouvrage est le récit des mois qui passent, de la construction de l’action, des premiers résultats, mais aussi des résistances et des déceptions. Michel Sapin s’y dévoile avec discrétion, ou plutôt dévoile l’homme politique tel qu’il est, dans l’intimité de la décision, dans la vitesse et l’intensité du pouvoir, souvent face aux vagues de l’agitation sociale ou médiatique.


              Ce texte est un parcours sur la mer agitée du ministère du travail, rempli de personnages, de situations saisies au vif, d’expressions d’espoirs et de souffrances. Il en naît un livre véritablement politique qui montre comment se conjuguent l’urgence de l’action immédiate face au chômage et la conquête du temps pour des changements profonds. Face aux coups de vent et malgré la houle, l’avenir du travail et de l’emploi se bâtit et appelle une vision au long cours.


        


        

          	 


        


        

          	 

          	 

        


        

          	Après avoir été ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social pendant près de deux ans, Michel Sapin est ministre des finances et des comptes publics depuis le 2 avril 2014.
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      Jean-Christophe, Alexandre, Benjamin,


      Béthânia,  Catherine, Chantal, Daniel,


      Delphine, Florence, Jérémy, Jérôme, Lionel,


      Myriam, Nathalie, Pierre-André, Pierre-


      Édouard, Sandra, Sophia, Stéphanie,


      Vanessa, Véronique, Xavier et Yann.


      Ce livre, qui est aussi le vôtre.


      


      Aux partenaires du dialogue social,


      syndicalistes et patrons,


      Aux acteurs économiques et sociaux,


      Aux agents de mon administration


      et à ceux de Pôle emploi,


      Cette chronique, qui est aussi la vôtre…


  









  

    

      « … C’étaient de très grands vents sur la terre des hommes – de très grands vents à l’œuvre parmi nous,


       


      Qui nous chantaient l’horreur de vivre et nous chantaient l’honneur de vivre…


       


      C’étaient de très grandes forces au travail, sur la chaussée des hommes – de très grandes forces à la peine


       


      Qui nous tenaient hors de coutume et nous tenaient hors de saison, parmi les hommes coutumiers, parmi les hommes saisonniers,


       


      Et sur la pierre sauvage du malheur nous restituaient la terre vendangée pour de nouvelles épousailles. »


       


      

        Saint-John PERSE, Vents, IV.6


      


    


  





L’écume et l’océan


Avant-propos


L’écume et l’océan.

 

Quand le bateau quitte l’île d’Yeu pour rejoindre le continent, j’ai toujours le même sentiment, celui des affaires courantes qui reviennent au galop. Un dossier à lire, des personnes à appeler, un problème à régler qui en provoque un autre, une décision à prendre qui en appelle une autre. Comme s’il y avait quelque chose dans l’attraction du continent qui soit aussi celle de l’État, de la politique, du vacarme et du chahut de la conduite d’un pays ; comme si toute une mécanique se remettait en marche, le bouillonnement ou peut-être le bourdonnement incessant – autant que grisant – des choses qui sont en train de se faire et dont l’écume se forme.

 

Et pourtant, tout n’est pas dans ce frisson de la vitesse et du pouvoir, ni dans ces soubresauts d’un pays industrieux qui vit, se débat, se combat, se passionne, se rassemble aussi, s’effraye parfois ; le tout à un rythme bien plus élevé qu’il ne fut et selon une terrible intensité commandée par l’immédiate actualité.

 

Non, sous l’écume, il reste une matérialité du temps et du territoire que l’accélération n’arrive pas à effacer. La traversée de l’île d’Yeu à Fromentine est là pour le rappeler. Puis vient le temps du retour en voiture. Quelques longues heures de trajet vers Paris ou Argenton-sur-Creuse qui sont certes l’occasion de travailler, mais qui résistent fondamentalement. Nul n’a le pouvoir d’abolir ni le temps, ni le territoire. Sous l’écume, il y a un océan, une masse sombre qui s’oppose à nous et nous porte à la fois.

 

J’aime cette matérialité du temps, de l’objet, du lieu, comme lorsque la marée est trop basse et que le bateau ne peut plus rallier Yeu. Il faut attendre. J’aime cet exercice de patience, j’aime avoir conscience de la profondeur des choses. Car c’est dans les eaux profondes que se trouve la réalité d’un pays, pas à la surface d’un sentiment, d’un agacement ou d’une excitation. L’action politique ne doit jamais l’oublier. Alors, il faut comprendre. Tout ce qui bloque n’est pas forcément un archaïsme qu’il est facile de supprimer ; tout ce qui se confronte n’est pas seulement querelle des ego. Sous la surface, il y a des raisons plus profondes qu’il nous faut percevoir pour conduire le changement. En fait, tout n’est pas simple et je me méfie toujours de ceux qui me disent « C’est facile, il suffit de… » Qui n’a pas fait l’expérience de la profondeur ne peut gouverner, qui ne sonde pas l’océan se condamne à être charrié par les courants, à s’envoler comme l’écume, à refluer dans un sens puis dans l’autre au gré de la marée. J’aime la résistance de la terre comme celle de la mer. Je suis un homme de leur matérialité, qui connaît leurs longs développements autant que l’épaisseur du temps et la valeur des choses. C’est cela, l’océan.

 

L’écume et l’océan, c’est donc à la fois ce qui bruit à la surface du monde et les courants profonds. Ce n’est pas le superficiel face au sérieux, car si nous ne tenons pas compte de l’agitation, des doutes, des colères ou des espoirs qui éclatent à un moment donné, nous sommes à côté de notre rôle, qui est d’être en permanence au contact de la société, d’en décharger la douleur et d’en soutenir l’élan. Mais il s’agit aussi de la conduire, donc de fendre l’écume, de créer les courants plus profonds et de déplacer les masses.

 

La métaphore du navire est encore la meilleure, car quel navigateur peut ne pas se préoccuper de l’agitation à la surface de la mer ? Mais, pour autant, s’il n’a pas de fond, il s’échouera ; s’il n’a pas de cap, il dérivera.

 

J’ai donc voulu le titre de ce livre, car il me correspond, autant qu’à l’action que je mène.

 

L’océan, c’est le chômage, les 5 millions de Français qui n’ont pas d’activité ou sont en activité réduite. Et si, à la surface du phénomène, se trouvent les plans sociaux, visibles et massifs, qui détruisent beaucoup d’emplois en un même endroit et au même moment, l’essentiel des entrées au chômage est dû à des fins de CDD ou d’intérim. C’est beaucoup plus diffus, silencieux, invisible, mais il ne faut pas oublier ces chômeurs-là. Si ce livre devait prétendre à une seule chose, c’est à la lutte contre l’invisibilité. Mais il y a aussi l’écume, toutes ces situations – microscopiques, me dirait-on – des jeunes que les emplois d’avenir ont sortis du chômage dans lequel ils s’enfonçaient. Je les ai vus, j’ai croisé leurs sourires, ils m’ont dit ce que cette opportunité représentait pour eux. Je peux dire que chaque solution individuelle vaut la peine.

 

L’écume et l’océan, c’est encore le roulis, la navigation par gros temps alors que s’égrènent, mois après mois, les mauvais chiffres du chômage. C’est la difficulté du climat de notre société qui a besoin de résultats immédiats alors qu’il faut du temps pour les construire et que ce temps, une fois encore, ne peut pas se compresser. C’est l’expérience du gouvernement soumis à toutes les pressions pour changer de cap, d’équipe, de style, de communication, voire de système… qu’il faut savoir choisir. C’est le creux de la vague comme les moyens de ne pas sombrer, ensemble ou individuellement.

 

L’écume et l’océan, c’est enfin le poids de l’eau. Le poids des choses, la difficulté des processus. Un accord entre les syndicats et le patronat ne s’obtient pas sans un prodigieux effort, sans un long travail de conviction puis de négociation qui voit l’âpre discussion tantôt se tendre puis brusquement se dénouer. C’est encore le poids du climat mortifère que j’ai trouvé en arrivant dans mon ministère, un ministère du travail en plein doute sur son utilité sociale, sa capacité d’action dans la société. Face à cela, il y a le poids d’un changement collectif pour reprendre envie, force, fierté et avoir de nouveau prise sur le réel. Car il ne s’agit pas seulement de changer les systèmes et les tuyaux, comme si nous agissions sur des matériaux froids. Derrière, il y a des hommes, des femmes, un passé, des tabous, le scepticisme de ceux qui ont été trop déçus. En somme, des masses impressionnantes à déplacer… et qui savent se figer autant que se mettre en mouvement.

 

L’écume et l’océan. Ou la chronique d’un ministre du travail par gros temps.






Introduction


Écrire un livre tout en étant ministre n’est pas chose aisée.

 

Je balaye tout de suite une première critique : « S’il a le temps d’écrire un livre, c’est qu’il n’a pas grand-chose à faire. » C’est tout l’inverse : écrire, c’est penser. Coucher sur le papier ce que l’on fait et ce que l’on veut faire conduit à se poser des questions fondamentales. Est-ce le bon chemin ? Ai-je raison de persévérer dans cette voie ? Au fond, qu’est-ce qui bloque ? Écrire un livre est donc cet exercice de vérité si particulier, ce moment où l’on se regarde soi-même et où l’on se dit : « Mais que fais-tu ? » Je pense que l’exercice est nécessaire – en tous les cas je l’assume – car il rompt les routines de l’administration ou la surexcitation de l’information en continu. Les moments d’introspection ne sont pas si nombreux dans la vie et encore moins dans l’action politique où nous nous trouvons sommés d’avoir en permanence des certitudes et des explications sur tout. Un livre, c’est d’abord un questionnement, l’alliance de la pensée et de l’action.

 

C’est bien là que vous m’attendez, vous qui commencez à lire cet ouvrage. Pour ma part, en commençant à l’écrire, je sais que sa crédibilité tiendra de la sincérité qu’on lui reconnaîtra. Je relève ce défi.

 

Ce livre se veut donc tout autre chose que le « service après-vente » d’une politique, ou la construction d’une image pensée par des communicants pour apparaître comme « l’homme de ceci » ou « l’homme de cela » – au choix, dans mon cas, du recours, de la sagesse, de l’expérience, de la fidélité, du sérieux, etc. Je connais trop bien ces communicants pour ne pas lire dans leur jeu et pour ne pas anticiper le commentaire qui sera fait d’un livre de Michel Sapin. Ils ne pensent que posture ou image, ils construisent la politique comme une scène totalement vide sur laquelle apparaissent des « personnages » eux-mêmes costumés, certains vêtus des habits bariolés du trublion, d’autres de l’habit strict du comptable à lunettes ; d’autres encore déguisés en « hommes du terroir », en enfants terribles de leur famille politique, en personnages truculents habitués des bons mots, en idéalistes, en moralisateurs, en technocrates sans élan, en madame Michu, en gouailleurs invétérés, en rebelles, en ambitieux, en bons soldats, en minorité visible… Tout un bestiaire politique qui n’est souvent qu’un jeu de masques.

 

Masque. C’est le bon terme, comme dans le théâtre grec où les acteurs sont dissimulés derrière de grands masques à l’expression figée qui deviennent à eux seuls le personnage. À force, sous l’image, sous la figure, sous le masque, il n’y a plus rien, que des individus sans repère qui jouent à être des autres fantasmés, à endosser des costumes. Et la scène politique finit véritablement par se vider. Alors, chacun dans son rôle délivre son texte : l’opposition s’oppose, la majorité majore, au sens d’en rajouter sur le courage, la force, la pertinence ou le génie des siens.

 

Et pourtant, dans ce lot quotidien, dans ce flot continu de la politique, au fond bien médiocre – des informations disparues avant la fin de la journée, des petites phrases agaçantes, des « éléments de langage » récités benoîtement, des commentaires sceptiques parce que tout commentateur croit qu’il doit être sceptique pour faire sérieux, la répétition obsolète des mêmes gestes, des mêmes mots creux –, il vient à se produire quelque chose. Et le laid devient beau, en un instant. La politique réapparaît.

 

C’est Christiane Taubira qui, à la tribune de l’Assemblée nationale, ramène le débat sur le mariage pour tous depuis les chaînes d’info en continu vers le Parlement qui, d’un coup, se déploie, se grandit, s’arrache au flot quotidien pour accueillir une parole qui est aussi profonde qu’elle est limpide, un raisonnement qui remet en perspective l’histoire, le présent, la poésie, comme si une mécanique jusque-là invisible venait d’être trouvée et incarnait le réveil démocratique. C’est un moment, il est fugace mais à lui seul il lave toute la politique de ce qui peut la rendre faible.

 

C’est encore ce soir du 11 janvier 2013 où, après quatre mois de négociation, les partenaires sociaux effacent quarante années d’échec d’une réforme globale du marché du travail en trouvant un accord qui deviendra la loi de sécurisation de l’emploi. Contre les sceptiques. Contre les pronostics. Et c’est là que se comprend la négociation sociale, si pesante et longue soit-elle, qui réserve souvent sa part de magie. Oui, il peut se passer quelque chose dans une négociation, au moment où chacun est capable de sortir de ses intérêts. Cela ne se produit pas systématiquement, mais quand c’est le cas, alors la chose politique – au sens de la décision collective – reprend toute sa noblesse.

 

Des moments de grâce, précaire, il en est d’autres, comme quand cette jeune fille recrutée en emploi d’avenir me dit que, pour elle, l’emploi qu’elle vient de décrocher représente tellement plus qu’un emploi : « C’est la première fois que quelqu’un me fait confiance », lâche-t-elle. Alors, oui, soudain, tous les commentaires ridicules répétés pendant des mois – « Ça ne marche pas » –, et même s’il fallait un peu de temps pour que cela marche, le temps de trouver les employeurs, le temps de définir les tâches, le temps de signer les conventions, le temps du recrutement, tout cela s’envole pour cette seule parole de jeune.

 

C’est cela la politique, celle dans laquelle je vis et j’agis. Minuscule, sans doute, tout autant que splendide. C’est celle que je veux raconter.

 

Ce livre est celui de deux années d’action, presque tout entières absorbées par la rude bataille contre le chômage. Mais il est aussi celui d’une prise de conscience : la décennie qui s’ouvre porte de grands changements pour le monde du travail. Un mot résume ce que je veux dire : la transition. Je vais m’en expliquer.

 

Le point de départ de cette histoire, c’est le chômage, un chômage quasi invulnérable depuis vingt-cinq ans, en hausse constante depuis quatre ans. Un chômage qui est le défi de l’alternance, le défi de la gauche. C’est lui qui, en partie, a justifié notre arrivée au pouvoir et c’est lui qui sera dans la balance du jugement au terme du quinquennat. C’est encore le chômage qui a nécessité d’inventer ou de réveiller une méthode que j’appelle le « dialogue social à la française », pour le défier collectivement, en mobilisant toutes les forces et en se donnant les moyens de mener la bataille. Là où les partenaires sociaux avaient été contournés sous le précédent pouvoir, nous avons fait le chemin inverse : mettre dans leurs mains la responsabilité et les instruments de la préservation de l’emploi. Mais il s’agissait aussi de prendre notre propre responsabilité, morale comme budgétaire, c’est-à-dire d’aller chercher ceux qui sont les plus éloignés de l’emploi – les jeunes en situation de rupture – et les ramener dans l’univers du travail, d’abord grâce à l’emploi de qualité. D’autres pays ont pu faire le choix des mini-jobs et de la précarisation intensifiée. Nous visons pour notre part le bon emploi, celui qui apprend un métier, qui donne une compétence, qui ouvre l’avenir, qui forme et apporte de la stabilité. On me dira que le pari est un peu fou, que réussir sur le plan de la qualité et de la quantité est impossible. Mais existe-t-il d’autres choix ? Je crois que c’est le destin de cette majorité et de cette présidence. Nous sommes dans l’œil du cyclone, dans la vérité d’un moment politique de cinq ans : inventer une politique de gauche contre le chômage… et la faire réussir.

 

Cette mobilisation a pris le nom d’« inversion de la courbe du chômage », non pour désigner une promesse, mais pour nommer la volonté de la société tout entière. Les Français attendent que nous fassions reculer le chômage, parce qu’il y a des familles qui sont dans la difficulté, parce que ce sont nos jeunes qui sont les premiers touchés, parce qu’il brise des vies de travail, parce qu’il gâche des compétences, parce qu’il démotive la société tout entière. L’affronter est une tâche quotidienne, tant l’urgence est là. Cette bataille, c’est la bataille de l’immédiat.

 

Mais tout ne se réduit pas à l’immédiat, car en même temps, si nous ne nous projetons pas à dix ans d’ici, si nous ne pensons pas les emplois de demain, les filières d’avenir, les nouvelles formes du travail et de protection sociale comme les nouvelles manières de créer de la richesse et des emplois, nous manquons à notre devoir de gouvernants autant que nous restons incapables d’apporter une réponse durable au problème du chômage. Même la bataille de l’immédiat a besoin d’une pensée stratégique à long terme.

 

Je le concède, imaginer l’avenir du travail et de l’emploi n’est pas chose aisée, mais elle est impérative. Le plus complexe, sans doute, est de s’extraire du modèle dominant et actuel d’emploi et de travail, en crise profonde, mais dont il est toujours de bons docteurs pour dire qu’il ira mieux demain. Certes, tous nos efforts ramènent une croissance qu’il convient de confirmer, le chômage est maîtrisé et, selon certains indicateurs, commence à reculer légèrement ; nous avons aussi pris des décisions d’ampleur pour la compétitivité de nos entreprises et nous nous battons contre les déficits. Est-ce que cela veut dire que tout pourrait recommencer comme avant ? Non, ce modèle n’est ni vivable, ni durable. Il faut bien le dire, et le dire sans détour.

 

Mais si le système économique d’hier, de la crise ouverte au milieu des années 1970, est devenu plus destructeur qu’il n’est créateur, le monde d’avant-hier ne reviendra pas non plus, celui du compromis salarial fordiste, comme si rien n’avait changé depuis soixante ans, comme si les grandes luttes ouvrières pouvaient revenir, comme si les travailleurs étaient aussi homogènes, comme si nous étions encore totalement maîtres de notre destin dans le cadre de l’État national se suffisant à lui-même, comme si la croissance pouvait, chez nous, tutoyer de nouveau les 5 % des Trente Glorieuses.

 

Nous sommes donc dans une situation tout à fait paradoxale. La fuite en avant vers toujours plus de flexibilité et de dérégulation comme le retour en arrière vers des structures rigides et verticales sont deux impasses. Dès lors, il nous faut emprunter des chemins de traverse et commencer par prendre la mesure des transformations du travail, des changements technologiques en cours, de la mondialisation, des nouveaux enjeux écologiques, des puissants déséquilibres générationnels, des dégâts du libéralisme et des aspirations des individus, pour modeler l’avenir du travail. Sans utopisme qui verserait vers un monde aussi idéal qu’inexistant, et sans paresse ni fatalisme qui se contenterait de ne voir pour le travail et l’emploi que le prolongement des tendances actuelles corrigées à la marge. C’est bien d’une vision que nous avons besoin.

 

Un cycle s’achève, une période de transition s’ouvre. Nous pouvons la guider si nous savons où nous voulons aller. Prendre en charge la transition et la conduire, voilà le cap. Faute de quoi nous la subirons et, en la matière, tout est écrit. Que personne ne dise qu’il ne sait pas de quoi il en retourne ; nous ne pouvons plus faire comme si nous n’avions absolument aucune expérience historique de ces phénomènes, de la crise de 1929 à celle de 2008. Subir, c’est le démantèlement des systèmes sociaux qui seront davantage accusés d’être trop chers, trop lourds ou trop inefficaces, c’est la flexibilité sans limite du travail, c’est le travail ravalé au rang de quantité négligeable et déplaçable, c’est la précarité de la vie, la mobilité imposée, l’augmentation du stress, d’une pression incroyable sur le travail qui use l’individu au lieu de le sublimer, c’est l’individualisme à outrance dans un monde du « juste-à-temps » où l’incertitude a été réintroduite, où chacun doit faire face seul puisque sa situation ne ressemble plus guère à aucune autre, où une aristocratie financière « se paye » sur la bête de sociétés en lambeaux dans lesquelles ceux qui sortent à peine la tête de l’eau détestent ceux qui bénéficient d’aides sociales et les qualifient de « parasites ». Alors, ceux qui agitent les repères identitaires seront toujours plus nombreux et il y aura bien des boucs émissaires – de préférence un peu faibles – pour subir les foudres d’une société qui ne s’aime plus elle-même.

 

Revenir en arrière, c’est impossible. Continuer tout droit, c’est l’abîme. Inventer un autre chemin reste notre seule option. Souterrainement, tout a, en fait, déjà commencé à changer.

 

Nous n’en sommes qu’aux débuts, mais nous avons déjà une responsabilité. J’ai l’intime conviction que les Français ont compris que plus rien ne serait comme avant. Mais qui dit transition dit turbulences. Toute transition est complexe, souvent brutale, toujours incertaine. Justement, la social-démocratie a là un objet formidable : devenir une social-démocratie de la transition, prendre en charge la métamorphose et la conduire par le dialogue social et le compromis, avancer franchement mais sans cliver la société parce qu’elle est fragile et qu’il faut en prendre soin ; partout, faire un effort d’imagination pour fonder des équilibres neufs et apporter l’apaisement de changements doux mais réels qui sont l’anti-rupture de Nicolas Sarkozy, brutale et cosmétique. C’est ce que porte, par exemple, la loi de sécurisation de l’emploi sur laquelle je reviendrai dans les pages qui vont suivre. S’il plaît aux uns d’être « le bruit et la fureur », je préfère le calme et la lucidité pour une société qui a besoin d’avoir à nouveau confiance en elle et qui frise l’overdose de dissensions.

Voilà le sens d’une social-démocratie transformée – c’est-à-dire qui n’est plus celle de 1945 et des Trente Glorieuses –, prête aux grands changements, assumant sa méthode et faisant rempart contre la brutalité des temps ; mais une social-démocratie qui n’est pas non plus celle des trente dernières années, c’est-à-dire dominée par la révolution libérale.

 

C’est le projet de ce texte qui se veut aussi un hommage aux acteurs économiques et sociaux, souvent critiqués ou considérés comme dépassés. Dans mon expérience de ministre, j’ai vu certes des blocages et des difficultés, mais surtout des gens éminemment respectables, passionnés par leur cause et porteurs d’une vraie conscience économique et sociale.








1

Devenir ministre du travail

Mai 2012


Disons-le, je n’avais pas pensé au ministère du travail.

 

C’était en mai 2012. C’est déjà loin. J’ai coutume de dire qu’une année de ministre équivaut à trois ou quatre années de vie, tant l’exercice est dense, intense, prenant.

 

Par retour, me reviennent le moment de la nomination, le climat de l’époque, l’espoir du mois de mai, après dix années de droite ; des bleus et des coups ; des traces et des plaies à la surface de la société.

 

Un espoir, certes, mais un espoir inquiet, certainement pas les lendemains qui chantent. Un espoir conscient de l’immensité de la difficulté. Cette victoire n’a pas ressemblé aux autres victoires de la gauche. Elle n’en a jamais eu l’insouciance ou la légèreté. Elle avait comme un poids au fond d’elle-même, qui retenait tout éclatement de joie – hormis sur le moment, à 20 heures, lorsque le visage du président s’affiche sur l’écran du poste de télévision –, comme une retenue nécessaire dont il était impossible de s’abstraire. Nous avons tout de suite su qu’il n’y aurait pas d’état de grâce. Pas d’envol et pas non plus de chute. Peut-être que le mot qui convient le mieux est celui de gravité, au double sens du terme ? Le sérieux et le poids sur nos épaules.

 

Étrange moment de sentiments partagés, l’envie d’y croire – le besoin d’y croire, même – et partout la réalité qui nous enserre.

 

Ministre du travail et de l’emploi dans un gouvernement d’espoir inquiet, voilà mon cas. Rude situation que celle-ci, qui me renvoie en même temps les grandes attentes d’une société et la terrible adversité du moment. Mais il y a un sillon à creuser.

 

J’ai beaucoup réfléchi à ce ministère dans les premiers jours, comme à un défi inattendu. Et tout se produit très vite : les premiers contacts avec les organisations syndicales, avec mon administration, la composition de mon cabinet.

 

Que faire dans ce ministère ? Comment faire de son action un pilier de celle du gouvernement ? Comment en tirer le meilleur ? Je l’ai assez vite compris et j’y ai pris goût au point de considérer ce poste comme absolument stratégique pour ce gouvernement. J’ai vu les problématiques surgir, les enjeux se dessiner sur l’insupportable toile de fond du chômage et j’ai compris à quel point cela faisait sens. D’aucuns jugeront qu’il y a là une manière de s’autopersuader. Libre à eux et peu importe. Le fait est que je suis entré dans la peau d’un ministre du travail et que je m’y suis senti à ma place, à la place à laquelle je pouvais être utile.

 

J’ai surtout très vite eu le sentiment profond que la remise en ordre de notre société passait par la lutte contre le chômage et que tout nous y ramenait sans cesse.

 

Mais au préalable, j’ai émis un vœu : que figure dans l’intitulé de mon ministère et de mon titre de ministre le « dialogue social ». Je l’ai tout de suite demandé, dès le coup de téléphone du Premier ministre. C’est venu comme cela, comme une intuition, comme une conviction encore assez diffuse que c’était bien l’enjeu qui permettrait de progresser sur le front de l’emploi et du travail. Je n’en maîtrisais pas encore tous les rouages, mais je l’ai senti comme tel. L’histoire politique retiendra peut-être que la social-démocratie « à la française » s’est affirmée sous le mandat de François Hollande, mais que tout n’était pas pensé. Bien sûr, il existe une filiation : le rocardisme, la deuxième gauche, la leçon tirée de l’expérience de Nicolas Sarkozy – marginaliser les corps intermédiaires ne fait pas progresser la société dans le sens de la transformation ; au contraire, tout tombe à plat car il n’y a personne pour relayer une politique dans la société. Mais il y a aussi une part très forte d’inspiration.

 

Puis viennent l’installation, les premiers pas. Je ne suis pas novice, mais je dois concéder que je ne m’attendais pas à un mouvement aussi puissant et surtout durable du chômage, après le million de chômeurs supplémentaires sous le quinquennat précédent. En ce mois de mai, l’élection vient de se jouer, les sujets de campagne sont encore là. Nous parlons de smic, nous voulons relancer la négociation sociale en convoquant une grande conférence sociale pour début juillet ; la société est disponible pour l’ouverture d’un nouveau cycle. Notre détermination rencontre sa bienveillance. C’est aussi le cas des partenaires sociaux – maltraités – qui accueillent d’un très bon œil le changement. Eux qui ont été moqués, que l’on a fait siffler dans des meetings, et qui savent pourtant qu’ils sont les vrais rouages de la vie sociale ; pas celle qui fait croire que tout est simple, qu’il suffit de baisser les charges et de supprimer les seuils pour ramener la croissance. Je parle des vrais acteurs, ceux qui ont déjà négocié durement des accords collectifs dans les branches et les entreprises, ceux qui ont déjà fait des concessions, obtenu des avancées, fondé des compromis, et qui savent à quel point l’exercice est passionnant mais difficile.

 

Très vite, la gauche aperçoit derrière la victoire la gravité de l’état du pays. Le Parlement pèse peu face au gouvernement, et l’opposition ne dispose pas de toutes les informations utiles. Le président Sarkozy annonçait l’amélioration de la situation du chômage. Nous ne savions pas alors que son gouvernement avait consommé sur les cinq premiers mois de l’année 2012 presque tous les crédits de la politique de création d’emplois aidés. Surtout, nous avions du mal à voir l’ampleur et le nombre des plans sociaux qui s’accumulaient dans les tiroirs et qui attendaient que l’élection soit passée pour surgir.

 

L’adolescence du gouvernement est passée en un éclair.

 

En juillet, Air France a engagé une négociation sur des baisses d’effectifs en grand nombre et PSA annoncé son plan de réorganisation. D’autres restructurations se préparent. Sanofi, ArcelorMittal. Des lieux vont devenir des symboles : Aulnay, Florange. Sur les sites mis en vente par Rio Tinto, géant minier, l’explosion est à craindre. L’été donne des premiers signes. Le volailler Doux et l’entreprise Néosécurité sont en liquidation judiciaire. La rentrée est une hémorragie. Arnaud Montebourg monte en première ligne, avec sa personnalité et sa volonté qui lui permettent d’arracher ce que d’autres n’auraient pu conquérir. Bien sûr, il eut un décalage, parfois même avec la parole du Premier ministre. Je crois, pour ma part, que ses interventions ont été utiles, qu’elles ont incarné le retour de l’État dans l’économie comme le refus de la résignation face à la désindustrialisation.

Et pendant qu’Arnaud Montebourg affrontait le bouillonnement de l’actualité qui charriait chaque jour ses menaces de fermetures d’usines et les jetait en pleine lumière, je plongeais en eau profonde, face à un autre chômage qui fait moins de bruit, celui des fins de mission d’intérim et de CDD, ou constitué des 150 000 jeunes qui sortent chaque année du système scolaire sans diplôme et sans emploi, pour aller se perdre dans l’exclusion.

Les plans sociaux ne représentent qu’environ 5 % des entrées au chômage. En volume, c’est donc assez peu, mais comme symbole, c’est gigantesque. D’autant qu’un plan social frappe fort à un endroit donné. C’est une usine qui ferme et laisse des dizaines, voire des centaines de personnes au chômage sur un même territoire. C’est un savoir-faire qui se perd, parfois l’identité d’un territoire qui s’effrite. Il faut d’abord y répondre par la sauvegarde de l’outil de travail et d’un maximum d’emplois, en cherchant des solutions de continuité ou de reprise. Puis, c’est pour chacun de ceux qui perdent leur emploi qu’il faut trouver des solutions – pour le plus grand nombre, en tous les cas –, par l’accompagnement dans ces changements brutaux et souvent douloureux. C’est le rôle du ministère du travail, et le mien, plus discret mais essentiel.

Pour autant, par différents chemins, nos actions se rejoignent pour dégager un avenir, malgré la difficulté du moment. Dès la fin du mois de juillet, nous présentons ensemble un plan pour l’automobile et travaillons filière par filière. Lui portant la préservation et le développement de l’industrie française, moi l’emploi et les compétences dans un secteur aussi clé. Car comment concevoir l’industrie sans les compétences ou l’emploi sans la capacité de produire ? Notre rôle respectif, c’est en l’occurrence d’être ensemble. Les ministres, bien sûr, mais au-delà les cabinets et les administrations.

 

Et cependant, la masse des chômeurs ne vient pas des restructurations économiques, ou très lointainement. Car avant d’en arriver à la fermeture d’un site, les intérimaires ont été congédiés, les contrats courts n’ont pas été renouvelés. À bas bruit, beaucoup de salariés ont déjà perdu leur emploi. Et pour ceux-là aussi, ceux qui ne sont pas sous la lumière de l’actualité, nous devons agir. D’autant que si le chômage est insupportable, celui des jeunes l’est plus encore. C’est peut-être avec mon regard de père que je dis cela, mais c’est un sentiment partagé par la société, toujours travaillée par cette promesse que nos enfants vivront mieux que nous, et que, quelque part, la société a une dette envers chacun qu’elle paye en intégrant ses enfants, comme un contrat moral tacite. La réalité est plus difficile. Je dirais même plus cruelle, et la profondeur du chômage, impressionnante. Tout au fond, dans ce qui ressemble à une sombre impasse, se trouvent ces jeunes en rupture et qui n’ont même pas une petite expérience à valoriser. Pour eux, c’est un cycle infernal. « Revenez quand vous aurez de l’expérience », leur dit-on à chaque entretien d’embauche, sauf que personne ne leur donne jamais cette expérience qui leur fait défaut. Ces situations sont les plus dures, les plus bloquées, et c’est pour cela que nous devions commencer à affronter le chômage par ce versant.

 

Cette fois, nous y sommes.

 

Les périmètres d’action sont tracés, le rôle est appréhendé, l’âpre réalité est face à nous – pour les jeunes, nous le savions, ils étaient la priorité de la campagne, mais elle s’étend largement au-delà de la jeunesse.

 

Les portes du 101, rue de Grenelle se sont ouvertes, ce matin du 17 mai 2012. La volonté d’agir se heurte, pour l’anecdote, à une petite et brève confusion. J’ai appris hier que je serai ministre du travail mais que le ministère – l’historique hôtel du Châtelet situé au 127, rue de Grenelle, là où furent signés les accords de Grenelle de mai 1968 – fermait pour travaux pendant dix-huit mois ! Le ministère du travail migre donc en une nuit vingt-six numéros plus bas, au 101 de la même rue, dans ce qui fut quelques années durant le ministère de la fonction publique. Les conditions de départ et d’arrivée sont un peu improvisées, des locaux vidés à la hâte dans ce qui ressemble à une retraite imprévue, un paysage un peu désolé pour tout dire, des fonctionnaires qui se demandent ce qu’il adviendra d’eux, des contractuels dont le contrat s’est arrêté avec la démission du précédent gouvernement, les meubles et le matériel restés dans l’hôtel du Châtelet. Mais tout de suite, les sollicitations commencent, les premiers appels aux leaders syndicaux et patronaux ; il faut très vite remplir le vide, remettre la machine en marche, donner un poste à chacun. Tout commence : le choix des secrétaires comme celui du directeur de cabinet ; de l’officier de sécurité comme des conseillers. Un à un, chacun arrive. Le dimanche soir, l’ossature de l’équipe est là – elle sera ensuite complétée – et l’ordre a été mis dans l’organisation de la petite ruche qu’est l’hôtel particulier du ministre. En quatre jours, le train est parti. Et là – et cela restera pour moi l’impression la plus tenace du moment « mai 2012 » – il n’y a pas de temps d’observation, d’échauffement ou d’apprentissage. Tout de suite, l’urgence nous empoigne.
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